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Sur  l àrtlclc  XXXIX  du  projet  présenté  par  le  représentant 
du  peuple  .Lacuée  , sur  le  personnel  de  l’armée. 


Sëance  du  17  riiermidor  an  j. 
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EPRisïKTANS  ÜÜ  PEUPLE^ 


Notre  devoir  de  tous  les  temps  et  les  drcoftstatncei 
particulières  oii  nous  .‘noys  drouvons  nous  prescrivent 
de  réduire  autant  que  possible  toutes  les  d^ônses  pui^ 
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ubrary 


WiâUês  maîS'  nne  écon  îàen  fufieste  a 

la'  Képublique  "eï  a rhumanité'  que  celle  qui  tendrpit 
â feduire  a .-uu'^otfebre  de  beaucoup- inférieur  aiix  be- 
soins du  service  le  nombre  des  officiers  de  santé  atta- 
cliés  ault  arhlées. 


Si  la  valeur  Tendoit  invulnérable,  il  seroit  sans  doute 
inutile  d’attacher  des  officiers  de  santé  au  service  des 
armées  de  la  République  Françoise  ; mais  comme  1 ex- 
périence noits  démontre  que  ce  sont  en  pneral  les 
plus  braves  qui  sont  le  plus  souvent  frappes  par  le  ter 
ou  le  feu  de  l’ennemi , il  est  incontestable  que  , toutes 
choses  égales  d’ailleurs , nos  armées  ont  besoin  d un 
plus  grand  nombre  d’officiers  de  santé  qu’aucune  au- 
tre. On  ne  les  voit  jamais  en  effet  calculer  les  dangers 
ni  "se  replier  devant  des  forces  supérieures;  on  les  a 
vues  depuis  le  commencement  de  la  campagne  sou- 
teffif  avêG  un  courage  au-dessus  de  tout  éloge,  lesplus- 
vives  attaques  d’un  ennemi  trois  fois  supérieur  en  nom- 
bre ; mais- plus  leur  résistance  a été  vigoureuse  et  opi- 
niâtre,, plus  les  combats  ont  été  meurtriers. 


La  commission  du  personnel  de  l’ai'mée  sait  aussi 
bien  que  moi  que  , si  nous  avons  â nous  enorgueilhr 
de  la  vaillance  prodigieuse  de  nos  guerriers , nous  avons 
à gémir  sur  l’effusion  du  sang  d’un  grand  nombre  d en- 
tr’eux  , et  elle  devroit  savoir  que  dans  ces  derniers 
temps  sur-tout  les  trois  mille  officiers  de  santé  qui  sont 
actuellement  en  activité  de  service  aux  armees  ont 
été  bien  insufHsatls  pour  fournir  à. nos  soldats  blessés 
tous  les  secours  dont  ils  av oient  besoin  , puisc^ue  les 
chefs  de  l’armée  ont  presque  toujours  ete  obliges  de 
fêdllètir  des  officîefs  de  saiitê  auxîliaifes  ; cependant 
êllë  VOUS  propose  dé  réduire  à millë  déiix  Cent  qua- 
tfe^vîngt'Sëizé  le  lionïbrô  de  trois  rtiille  déjà  tecoiiM 


îhkiffisant  pour  une  armée  de  moins  de  deux  cent  mille 
hommes,  quand  elle  vous  propose  de  porter  cette  même 
armée  à plus  de  cinq  cent  soixante-cinq  mille. 

Si  elle  eut;  consulté  le  ministre  de  la  guerre  ou  des 
hommes  expérimeQtés  dans  le  service  de  santé  des  ar- 
mées de  terre  , elle  se  seroit  convaincue  que  son  zèle 
pour  la  réformé  dans  cette  partie  du  service  Tavoit 
emportée  au-delà  des  justes  bornes  *,  elle  semble  même 
Vavoir  pressenti , car  elle, annonce  dans  son  rapport  que 
sur  ce  point  elle  est  peut-être  , dès  le  premier  coup  ^ 
arrivée  au  minimum  , parce  qu  elle  a pensé  que  les 
abus,  dans  cette  partie,  n’étoient  pas  du  nombre  de 
ceux  quil  seroit  dangereux  d arracher  avec  trop  de 
violence. 


Sans  doute  il  n’y  a aucune  espèce  de  danger  à ré- 
former tout  d’un  coup  les  abus  qui  peuverir 'exister 
dans  le  service  de  santé  , mais  il  n’est  pas'  sans  incon- 
vénient^de  porter  trop  loin  la  réforme  et  de  l’étendre 
jusques  sur  ce  qui  est  utile  et  nécessaire.  L’humanité 
comme  la  reconnoissance  que  nous  devons  à ceux  qui 
versent  leur  sang  pour  la  patne,  nous^fait  un  devoir 
d’être  circonspects  en  économies  de  ce  genre  et  de 
rester  plutôt  en-deçà  qu’au-delà  des  bornes  qu’elle  nous 
prescrit.  Cependant  je  suis  intimement  persuadé  que  la 
commission  vous, propose  de  porter  la  réforme  beau- 
coup trop  loin  ; il  n est  pas  nécessaire  d’être  méde- 
cin pour  s’en  convaincre. 

Notre  collègue  Petiet , dans,  son  rapport  sur  le  ma- 
tériel de  l’armée  , porte  à quarante  mille  le  nombre 
présumé  des  malades , ce  qui  ne  fait  que  le  quatozième, 
des  hommes  en  activité , quoiqu’il  soit  assez  ordinaire 
d’en  compter  un  dixième  en  temps  de  guerre  ; mais 
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en  stipposint  même  qu’il  n’y  ait  que  quarante  mille 
malades  ou  blessés  , comme  le  suppose  le  cir.  Petiet, 
il  est  évident  que  mille  deux  cent  cinquante  officiers 
de  santé  de  toute  espèce  et  de  tout  grade  sont  insuf- 
ffisans  pour  leur  donner  les  soins  nécessaires.  D’ailleurs  • 
la  plupart  d’entre  vous  , sur-tout  ceux  qui  ont  vu  nos 
itères  d’armes  blessés , sur  le  champ  de  bataille  ou  dans 
les  hôpitaux , savent  en  effet  quels  ravages  la  mous- 
queterie  et  la  mitraille  font  dans'  les  rangs  des  soldats  ’ 
qui  ne  reculent  jamais.  Les  plaies  d’armes  à feu  soiat 
toujours  très-graves;  elles  exigent  des  pansemens  très- 
longs  et  répétés  jusqu  à trois  et  quatre  fois  par  jour  , 
parce  que  te  fer  ou  le  plomb  meurtrier  entraîne  avec 
lui  des  lambeaux  de  vêtemens  qu’il  faut  cherchet  et 
retirer  avec  soin  ; il  faut  pour  cela  des  opérations  dé- 
licates et  multipliées , de  sorte  que  souvent  le  chirur- 
■ gien  même  le  plus  expérimenté  ne  peut  donner  des 
soins  suffisans  qu’à  un  petit  norabre  de  blessés  quand 
il  y en  a beaucoup  qui  réclament  ses  secours.  Il  arrive 
même  fréquemment  qtie  ces  plaies  d’armes  à feu  né- 
cessitant l’amputation  d’un  membre,  ou  étant  accom- 
pagnées de  1 ouverture  ' d’un  gros  vaisseau,  exigent, 
pendant  un  ou  deux  jours  entiers , les  soins  non  inter- 
rompus d’un  ' officier  de  santé  pour  un  seul  homme , 
afin  d’arrêter  ou  de  prévenir  des  hémorragies  mortelles: 
mais  dans  tous  les  cas  un  chirurgien  ne  peut  soigner 
convenablement  plus  de  3.5  blessés. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  conjectures  de  cabinet,  ce  sont 
des  vérités  constatées  par  l’expérience.  Eh  bien  ! 
citoyens  . législateurs  , représentez  - vous  l’issue  :.d’un 
combat  n;ieurtriQr  conime  le  sont  la  plupart  de  ceux 
que  nos  bravés  ont  à soutenir  contre  des  barbares.; 
voyez  plusieurs  centaines  de  déiènseur^  de  la  Répu- 
blique, mutilés , baignés  dans  leur  sang,  réclamant 
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à ^inds  cris  lès  secoiirs  de  Tart  pour  sauver  des'  jôûM 
si  chers  à la  patrie  r et  dites  'si  la  nation’ 
que  vous  représentez  ne  s indigner  dit  p^^  de  récoridA 
Aiie'mal  entendue  qui  priverdit  ses  éhfans^dés^sècdurt 
prompts  qu’ils  sont  en  droit’ d’attendre,  et  prolonger dit 
ainsi  leurs  souffrances  ou  enlèveroit  à la  patrie  des 
hommes  qui  se  sont  consacrés  à sa  défense; 

Non  , représentans  du  peuple  , ce  n’est  point  sur  les 
choses  nécessaires  à la  conservation  ou  au  soulage- 
ment de  tant  d’hommes  précieux  que  la  nation. de- 
sire que  vous  portiez  la  réforme  ! elle  veut  que  vous 
retranchiez  tout  ce  qui  est  abusif,  mais  elle  veut  que 
vous  conserviez  tout  ce  qui  est  nécessaire  à ses  dé- 
fenseurs j or  il  est  démontré  pour  tout  homme  qui 
veut  réfléchir  sur  les  événemens  de  la  guerre  , 
que  mille  deux  cent  quatre  - vingt  - seize  ofiiciers  de 
santé  ne  peuvent  suffire  au  service  des  hôpitaux  de 
l’intérieur  et  des  cinq  armées  que  la  République  fràiv 
caise  va  entretenir  en  Europe  ; je  suis  même  con- 
vaincu que  le  double  de  ce  nombre  ne  suffiroit  pas 
pour  la  partie  chirurgicale  seulement , car  c’est  priiir 
cipalement  de  chirurgiens  que  nos  armées  ont  besoin , 
et  il  leur  en  faut  beaucoup  non-seulement  à cause  des 
accidens  qui  sont  le  résultat  des  combats  , mais  encore 
à raison  de  la  nature  des  secours  qui  sont  de  l’esSeiice 
de  cette  partie  de  l’art  de  guérir. 

Mais  comme  la  fixation  du  nombre  des  officiers 
de  santé  nécessaires  aux  besoins  de  l’armée  ne  peut 
être  faite  qu’aprës  avoir  discuté  des  considérations 
dont  la  nature  et  les  détails  sont  au-dessous  de  la 
dignité  du  Conseil  , je  demande  le  renvoi  de  l’arti- 
cle et  de  mes  observations  à la  commission,  qui  sera 
invitée  à s’environner  de  'toutes  les  lumières  quelle 


Jagefa.  nécessaire*  ç#ur  tous  présejoter -sur  ce  point 
no  nouTeau  projet,  dans  leqtief  elle,  conciliera  les  vues 
'd’une  juste  économie  avec  la  nécessité  d’assurer  aux 
défenseur*  de  la  patrie  tous  les  soulagemens  qu  ils  sont 
fa  droit  d’attendre  ^ la  nation  reconnoissante. 
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